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Il ne sert à rien de dire :

« Nous avons fait de notre mieux. »

Il faut réussir à faire ce qui est nécessaire.

Winston Churchill





Introduction





« Et vous, que proposez-vous ? » Un an après l’élection de François Hollande, c’est par cette première interjection que je me fais accueillir chaque fois que l’opposition en vient à critiquer la politique gouvernementale. Les Français, inquiets, en colère, refusent désormais les jeux stériles du « nous sommes contre tout ce qui est pour, et pour tout ce qui est contre ». La situation du pays est trop grave. Ils attendent des responsables politiques qu’ils regardent la réalité en face, qu’ils osent dire la vérité et qu’ils proposent enfin des solutions neuves et crédibles.

Aujourd’hui, ma certitude c’est que nous sommes prêts, enfin, pour un vrai discours de réforme. Au pied du mur, déboussolés par la récession, l’explosion du chômage et l’absence d’espoir, nos compatriotes attendent beaucoup de nous. Y compris des propositions audacieuses. Y compris de briser des tabous. Sur l’école, l’emploi, la formation, l’immigration ou la sécurité. Mais aussi sur l’Europe. Ils ont compris que pour rester nous-mêmes, pour continuer à être prospères et solidaires, nous devions accepter le changement. Changer, pour rester nous-mêmes. Nous devons incarner un certain nombre de valeurs fondatrices de notre pacte social : le travail, la liberté. Mais aussi le progrès, la justice ou l’autorité. Et concevoir à partir de là les conditions d’une autre politique, qui rassemble et qui rassure, qui redonne foi en l’avenir.

Je veux prendre mes responsabilités. Dire certaines vérités. Mon expérience passée m’a ouvert les yeux sur certaines dérives bien françaises et sur ce qui se passe dans le reste du monde, ou, plus près de chez nous, chez nos voisins européens. De nombreux États ont connu des crises aussi graves que celle que nous traversons. Certains étaient quasiment en faillite. La Suède, le Canada, l’Allemagne. Ils s’en sont sortis, plus forts. En acceptant de se réorganiser profondément et de prendre chacun sa part des efforts.

« Mais pourquoi ne l’avez-vous pas fait avant ? » est la deuxième question, celle qui suit immédiatement toute proposition énoncée par un homme politique de droite. Question logique : nous avons gouverné pendant dix ans. Si nous connaissions la réalité du pays, pourquoi n’avons-nous pas agi quand nous le pouvions ?

Je veux dans cet ouvrage tirer les enseignements des précédents quinquennats. De celui de Jacques Chirac, dont j’ai été la collaboratrice et que j’ai vécu comme députée à l’Assemblée. De celui de Nicolas Sarkozy, durant lequel j’ai exercé successivement les missions de ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, puis de ministre du Budget. Qu’avons-nous réussi ? Où avons-nous échoué ? Et pourquoi ? Si nous ne faisons pas cet examen critique, lucide et sans complaisance, si nous partons du principe que le passé ne peut être analysé, disséqué, compris, alors nous ne ferons aucun progrès. Et nos projets seront voués à l’échec.

Observons un moment la gauche. Elle emmène le pays dans l’impasse, faute d’avoir tiré les leçons de son passé : les emplois jeunes, la dépense publique, la décentralisation, les recrutements de fonctionnaires, la retraite à soixante ans restent au fond, pour elle, des totems intouchables.

Nous ne pouvons pas nous permettre la même erreur. C’est pourquoi nous avons un devoir d’inventaire en même temps qu’un devoir de proposition.

« Qu’est-ce qui nous dit que vous pourrez y arriver ? », dernière question incontournable à laquelle nous devrons répondre. Celle de la crédibilité. Surtout que de nombreux Français estiment aujourd’hui que si ni la gauche ni la droite ne sont capables de redresser le pays, alors la seule issue se trouve dans les extrêmes.

Notre crédibilité viendra aussi de l’expérience de ces cinq années de crise extrêmement violente : les subprimes, l’euro, la dette, la désindustrialisation. J’y ai appris qu’il ne faut pas chercher à faire la réforme parfaite. La réforme « cathédrale », celle qui veut tout changer en même temps, et d’un seul coup. La dernière réforme cathédrale qu’on nous a proposée, la réforme qui se voulait parfaite, c’était la Constitution européenne de 2005. Elle a tellement agrégé d’oppositions, de tous poils, que le référendum a été un cuisant échec.

Nous devrons chercher un chemin de réforme. Par le dialogue. Convaincre, trouver le juste point d’équilibre pour avancer. Vaincre les résistances et les blocages, si nombreux dans notre société. Tout cela sous la pression constante de la rue. C’est ce que nous avons essayé de faire en permanence avec Nicolas Sarkozy, d’où le sentiment de frustration de certains, qui pensent que nous n’en avons pas fait suffisamment. Et les reproches des autres, qui trouvent que nous en avons fait trop. La réalité, c’est que nous n’avions pas assez d’alliés dans la société civile. Convaincre très tôt de la nécessité des réformes, en faire la pédagogie en amont, mobiliser les citoyens, c’est indispensable pour leur succès. Dire la vérité aujourd’hui, au risque de déplaire, pour mieux réussir demain. C’est tout l’objet de ce livre.
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Vertige du déclin





On nous parle de « la » crise depuis quarante ans. Depuis le premier choc pétrolier ! Depuis mon enfance… Durant toutes ces années, on n’a cessé de bricoler, de rafistoler et surtout de s’endetter, pour prolonger un modèle datant de l’après-guerre. Le temps que la crise passe, que la croissance revienne ! En attendant, on a vécu à crédit, sans jamais procéder à de véritables remises en cause. Et la croissance n’est jamais vraiment revenue, ou si poussive.

Cette fuite en avant, durant des décennies, a plongé le pays dans une crise morale profonde : repli, peur, mélancolie, défaitisme. Dans nul autre, le mot « déclinisme » n’a eu un tel succès ! Nous sommes obsédés par cette peur du déclin. Jusqu’où va-t-on descendre ? Aspirés par la mondialisation, les pays émergents, Bruxelles, la finance… On se méfie de tout. Pourtant, même la France, modeste par sa taille à l’échelle du monde, peut très bien continuer de figurer dans le peloton de tête.

D’où viennent ce découragement, cette tristesse, cette perte de confiance ? Bien sûr, chaque pays, chaque zone géographique connaît des difficultés, car il faut sans cesse adapter, ajuster. La Chine doit développer son marché intérieur, les États-Unis surmonter leur crise immobilière, le Brésil est confronté à une grande pauvreté et souffre d’une monnaie surévaluée, l’Allemagne a une démographie vieillissante et un taux élevé de travailleurs pauvres… La prospérité n’est jamais assurée. Tous les continents font face à des mutations profondes, mais nulle part ailleurs on ne vit ces difficultés comme un cataclysme, comme si c’était la fin du monde. La France est en train de devenir le pays le plus pessimiste de la planète. Plus que l’Irak ou l’Afghanistan. Quel contraste avec certains de nos voisins européens, et plus encore avec les pays émergents qui, malgré des inégalités criantes, renvoient une atmosphère de vitalité insolente à l’étranger qui vient y travailler.

En France, on mélange crise économique et crise identitaire. En fait, notre crise est avant tout une crise de système, de fonctionnement. On le voit bien à la façon dont on aborde les choses, on ne vit pas cette crise comme quelque chose qui peut être surmonté, mais comme un état permanent. On s’est installé dans une sorte de résignation fataliste qui consiste à se dire que finalement il n’y a rien à faire, que tout est foutu, que notre système social sera de moins en moins généreux, les emplois à plein temps de moins en moins nombreux, le système de santé de moins en moins bon…

Alors on laisse faire, avant que tout ne s’effondre. On s’accroche à ses avantages, à ses « droits acquis », quelle que soit leur nature. Un pays est réellement en déclin lorsqu’il est dans l’incapacité de rebondir. Quand il n’a pas les ressources nécessaires pour continuer à exister. Ce n’est pas le cas de la France. Mais pour sortir de la crise, vraiment, et enrayer ce sentiment de déclin, il va falloir changer radicalement. Simplifier, hiérarchiser, ordonner, revenir aux fondamentaux.

Je ne suis pas une « décliniste », je ne fais pas partie des pessimistes qui écrivent à longueur de pages que tout est perdu. Bien au contraire. Néanmoins, face aux bouleversements du monde, aux mutations technologiques, géographiques auxquelles nous assistons, je considère que l’heure est grave. Le modèle français est vraiment menacé. Quel choc quand, ministre des Universités, j’ai reçu le classement des pays d’accueil d’étudiants étrangers, pour me rendre compte que la France, traditionnellement terre d’attraction pour le monde entier, se voyait désormais talonnée par le Canada et l’Australie dans les premières places du peloton. La leçon a été plus sévère encore quand je me suis rendu compte que l’absence de sélectivité à l’entrée de notre système universitaire faisait que nous n’attirions plus aujourd’hui les meilleurs étudiants de tous les pays du monde, mais un certain nombre de recalés des systèmes éducatifs étrangers. Nous devons nous battre pour conserver notre vitalité, notre excellence, notre exception.

L’effort qu’il va nous falloir accomplir est comparable à celui que nous avons fourni après la Seconde Guerre mondiale. À l’époque, le Conseil national de la Résistance avait fixé les principes clés de ce fameux modèle dont nous sommes si fiers : Sécurité sociale, services publics, retraite par répartition. Et j’y suis très attachée, mais ce modèle n’est plus viable en l’état. Au fil des décennies, il a été alourdi, et surtout il fait peser l’essentiel de la solidarité nationale sur le travail.

Il faut désormais avoir le courage de le réformer en profondeur. Faute d’affronter cette réalité en face, nous serons contraints de le détricoter encore et encore, petit bout par petit bout, sans pédagogie, sans explication, sans ligne directrice. Une fuite en avant qui nourrit toutes les angoisses.

La question est simple : voulons-nous sortir de la crise ? De cette impasse perpétuelle ? Vraiment ? Si oui, alors il nous faudra accepter des mutations profondes. Nous remettre vraiment en cause et inventer un nouveau pacte social.

« Nous savons quoi faire, mais nous ne savons pas comment le faire et être réélus après. » Voilà, en résumé, le leitmotiv de tous les dirigeants des pays européens aujourd’hui. J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec Mario Monti, l’ancien président du Conseil italien, après sa défaite aux élections législatives, où il n’a obtenu que 10 % des voix alors que le « comique » – l’était-il vraiment ? – Beppe Grillo sortait grand vainqueur du scrutin avec 25 % des voix. Quel contraste entre ce piètre résultat électoral et l’aura incontestée de cet homme ! C’est lui qui aura permis le redressement des finances italiennes grâce à sa compétence et sa détermination. Au point que l’Italie est désormais considérée par certains comme en meilleure forme que la France.

Mais hélas, l’exemple de Mario Monti ne fera que renforcer les convictions de ceux qui considèrent que le langage de la vérité ne permet pas de gagner une élection. Quand j’étais sa collaboratrice, j’ai entendu maintes fois Jacques Chirac prononcer cette phrase désormais mythique : « Je vous étonnerai tous par ma démagogie. » Il s’amusait ainsi à provoquer ses conseillers, jouant à nous scandaliser, pour nous apprendre la politique !

Pourtant, ce sont bien la démagogie, les fausses promesses, qui, au fil des élections, rongent le pays, entretiennent l’idée de déclin. Comment croire en son destin, en la politique, quand, les uns après les autres, les hommes politiques fabriquent de faux espoirs ?

Je pense au Chirac de la « fracture sociale » qui m’avait tant séduite en 1995. À peine arrivé au pouvoir, il a entamé, sous l’influence avisée d’Alain Juppé, une politique de réformes structurelles et de rigueur absolument nécessaire mais qui est apparue comme éloignée de ses promesses.

Je pense au Jospin de 1997, qui a élaboré à la va-vite un programme au lendemain de la dissolution, et qui promit, pour gagner, les 35 heures auxquelles personne ne croyait, ce qui a plombé, durablement, la compétitivité de la France.

Je pense au Sarkozy de 2007 et à la loi Tepa (Travail, emploi, pouvoir d’achat) censée récompenser le travail et répondre aux aspirations de la classe moyenne, mais qui, avec la crise des subprimes, s’est transformée en boulet financier. Boulet dont nous mettrons trois ans à nous débarrasser et qui nous conduira à mener une politique fiscale illisible : deux ans de baisse puis trois ans de hausse des impôts.

Je pense enfin au Hollande de 2012, qui, niant la gravité de la crise, a promis la hausse du Smic, 60 000 postes d’enseignants, la retraite à soixante ans, tout en s’engageant à réduire la dette et les déficits. Comment ne pas s’indigner ?

Quand François Hollande annonce le recrutement de 60 000 enseignants supplémentaires dans l’Éducation nationale, ou la taxation à 75 % des très hauts revenus, il envoie des signaux politiques forts à son électorat, de manière extrêmement populiste. En réalité, il sait pertinemment que l’urgence, c’est de mieux utiliser les moyens dédiés à l’Éducation nationale, pas de décréter des plans pluriannuels de recrutements. Il sait également qu’une taxe à 75 % est confiscatoire et qu’elle envoie aux entrepreneurs un signal négatif qui peut être dévastateur en termes d’emplois. Surtout, il sait bien qu’elle sera contournée, d’une manière ou d’une autre, par les grandes entreprises qui rémunéreront pour partie leurs dirigeants à l’étranger. Qu’importe, il la promet. Pour être élu. Et ensuite ?

Les hommes politiques savent ce qui serait bon pour leur pays, mais promettent le contraire. Pour se faire élire. La conquête du pouvoir les occupe à plein temps. Mobilise toute leur énergie. Il faut faire le buzz, trouver des slogans, imaginer des solutions miracles, forcément simplistes.

Il faut tout de même reconnaître que Nicolas Sarkozy avait tenté, en 2007, de suivre une ligne médiane avec son « Travailler plus, pour gagner plus ». S’adressant aux Français, il leur envoyait un message subliminal courageux : il va falloir se retrousser les manches et travailler davantage, mais vous en aurez les bénéfices ! Certains lui ont reproché de n’être pas allé assez loin dans le détricotage des 35 heures, en préférant contourner le problème avec la défiscalisation des heures supplémentaires. J’y reviendrai. Mais c’était déjà un pas dans la bonne direction.

La certitude de Nicolas Sarkozy, et il ne manquait pas une occasion de nous le dire, c’est qu’on ne gagne jamais une élection en parlant aux Français d’économie, mais en leur parlant d’eux. « Qu’y a-t-il pour moi là-dedans ? », telle serait la question que se poserait l’électeur-consommateur.

Eh bien, justement, il ne s’agit pas ici de décliner un programme politique en vue de gagner les élections. Et de continuer comme avant. Mon problème n’est pas de séduire les électeurs mais d’éclairer, aussi honnêtement que possible, mes lecteurs. Car rien ne se fera sans les Français. Si nous voulons sortir de la crise, il faudra que les citoyens participent. Adhèrent, même.

J’estime de mon devoir de dire aujourd’hui ce que je pense de la situation actuelle de notre pays. Ce que j’ai pu en voir, dans les postes d’observation privilégiés qui ont été les miens, que ce soit au cabinet de Jacques Chirac de 1998 à 2002, au Parlement de 2002 à 2007, puis ensuite au ministère de l’Enseignement supérieur et, enfin, à celui du Budget.

Si je ressens le besoin de revenir sur le quinquennat écoulé, ce n’est pas pour en dresser un bilan intégral, mais pour en tirer certaines leçons : ce que nous avons su faire, ce que nous n’avons pas su, et pourquoi. Sans cette réflexion rétrospective, impossible d’avancer des idées neuves. Et puis, pour avoir porté au moins deux réformes d’envergure pour notre pays, dans des registres très différents – celle de l’autonomie des universités et celle de la TVA antidélocalisation –, je veux ici faire la pédagogie de ce qu’on nomme du vilain mot de « réformes structurelles ».

Une réforme réussie, c’est un pas en direction du retour de la croissance, une victoire contre le déclin. Comme quand on fait de la rééducation. Petit à petit, on retrouve toute sa liberté de mouvement. Une réforme réussie, c’est un pas de plus vers le changement que j’appelle de mes vœux. Une réforme réussie, c’est surtout une victoire de l’intérêt général sur la somme des intérêts particuliers.

Prenons l’exemple d’une réforme réussie : celle des douanes. On a fermé les bureaux historiques dans de nombreuses villes, souvent frontalières, avec les douloureux déménagements que cela entraîne, avec les résistances des élus locaux, mais en contrepartie on a rendu les douaniers plus mobiles, présents sur les routes, dans les lieux de livraison des colis commandés par Internet, avec des matériels de détection neufs et sophistiqués. À l’arrivée, le nombre de prises de contrebande a augmenté de 30 % par an.

Autre réforme réussie, celle du ministère de la Défense. On a fermé de nombreuses casernes, avec là aussi les difficultés humaines et locales que cela comporte, mais en contrepartie, les militaires ont pu être dotés de meilleurs matériels, ils ont bénéficié de nouveaux investissements qui nous permettent d’être une des plus grandes nations en matière de projection militaire, comme l’ont prouvé les interventions en Libye et au Mali. Quelle source de fierté pour toute la nation française, au-delà du légitime orgueil de nos militaires !

Un jour, Jean-Michel Goudard, publicitaire de grand talent et conseiller en communication très écouté de Nicolas Sarkozy, m’a dit qu’il avait voulu, au cours du mandat, présenter celui-ci comme « le Président des grandes réformes ». C’était tellement vrai. La France avant lui semblait comme pétrifiée. Malgré la réforme des retraites de 2003, la sphère publique et sociale résistait de toutes ses forces au moindre changement, et condamnait les gouvernements à enchaîner des « réformettes » de la santé, de l’éducation, du droit du travail. Il a rendu l’espoir aux réformateurs en tenant bon à plusieurs reprises contre les corporatismes et les conservatismes. Que ce soit sur l’université, les régimes spéciaux, le service minimum, la démocratie sociale, ou les retraites. Il a su faire bouger les lignes.

Pourquoi alors a-t-il refusé de faire de ces réformes l’étendard de son bilan ? Parce que ce mot a perdu son sens pour les Français. Il est associé à des mesures au mieux techniques, au pire douloureuses. C’est dommage. Et c’est d’ailleurs peut-être une des causes de sa défaite en 2012. Il n’a pas su se réinventer pour la poursuite du changement. Mission impossible pour un président sortant en période de crise ? En tout cas, durant la campagne de 2012, il n’a pas réussi à expliquer comment il entendait redonner de la prospérité au pays. Il n’a pas été explicite sur ses intentions, si l’on excepte les questions d’immigration.

Je ne crois pas que l’échec de la présidentielle soit lié à des questions de positionnement politique. Que la campagne ait été trop à droite. Ni qu’elle était trop au centre. Si l’on fait abstraction du contexte de crise et du Sarko-bashing soigneusement entretenu par la gauche, qui ont évidemment joué un rôle déterminant, je suis convaincue que la défaite vient aussi d’une absence de discours crédible et audible sur l’avenir.

Je suis persuadée qu’il a été victime du syndrome « je sais ce qu’il faut faire, mais je ne peux pas le dire et être élu ». Que ce soit sur les 35 heures, l’éducation, la formation professionnelle, l’assurance chômage, la simplification du millefeuille territorial, la compétitivité des entreprises, les dépenses de l’État, l’emploi, rien n’a été audible. Tout est resté au stade du non-dit. Indicible, la vérité ?

Je ne le crois pas. Au contraire. La vérité est indispensable si l’on veut redonner espoir, combattre les fausses illusions, lutter contre le déclinisme et la tentation de la mélancolie.

Réhabilitons l’idée de réforme ! Il en faut encore tant pour que notre pays continue de jouer dans la cour des grands à l’avenir. Elles sont désormais indispensables pour sauver un État-providence en faillite et permettre à notre modèle social de se régénérer. Pour donner des emplois bien payés à nos enfants, aussi. Les Français sont râleurs, pessimistes, mais ils attendent les dirigeants qui sauront conduire le changement. Dans un récent sondage, 74 % d’entre eux réclamaient d’aller plus loin dans les réformes ! Parlons-en.
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On a manqué d’audace





Nous n’avons pas été assez audacieux. Nicolas Sarkozy a eu un mérite immense tout au long de son quinquennat : montrer que la réforme était possible. Non, la France n’est pas « irréformable ». Il a changé la donne, ouvert un chemin d’espoir. Hélas, à cause de l’état du pays, de la crise des subprimes, puis de celle des dettes souveraines et de l’euro, à cause de l’opposition systématique de la gauche, alliée aux conservatismes et aux corporatismes, mais aussi du rejet de certains traits de sa personnalité, il n’a pu aller au bout.

Nous n’avons pas été assez audacieux ! C’est ce que je pense en mon for intérieur lors de cette réunion d’acteurs économiques de la Manche qui se tient à Avranches. Il y a là des représentants de l’industrie locale – du textile à l’automobile, en passant par l’agroalimentaire ou les travaux publics. Les prises de parole se succèdent et se ressemblent : trop de charges, trop de rigidités, trop de difficultés à faire face à la concurrence de nos voisins. Je me sens découragée. Il reste tant à faire… Nous sommes le mardi 13 mars 2012. C’est la fin du quinquennat. Je suis ministre du Budget, des Comptes publics et de la Réforme de l’État, et j’ai décidé de faire une tournée politique dans une dizaine de bassins industriels pour vanter la réforme que je viens de faire adopter au Parlement : la fameuse TVA antidélocalisation.

Cette réforme a une longue histoire qui, à elle seule, résume à la fois les fulgurances et les limites du dernier quinquennat. Cette idée de TVA sociale, qui consiste à transférer une partie des charges sociales sur cet impôt pour améliorer la compétitivité de nos produits, faciliter leur exportation, a commencé à être évoquée dès la campagne présidentielle de 2007. C’était une formidable idée. Mais à la veille des élections législatives de juin, à la suite d’une passe d’armes mémorable entre Laurent Fabius et Jean-Louis Borloo lors d’une émission de télévision, on l’a abandonnée, car elle s’était, en quelques jours, transformée en épouvantail. L’ancien Premier ministre socialiste avait demandé : « Allez-vous oui ou non, si vous êtes élus, augmenter la TVA ? » Question perfide. Le téléspectateur n’allait retenir que le mot augmentation et n’entendre rien du mécanisme, un peu compliqué, qu’il y avait derrière.

La réponse de Jean-Louis est ambiguë. Cela suffit à éveiller la suspicion. Les Français refusent massivement une telle hausse. Ils ne sont pas préparés. On ne les a pas préparés. Ils avaient entendu notre discours sur la baisse d’impôt. Les Français sont déçus. Ils se braquent. On annonçait une « vague bleue », les scores sont beaucoup plus serrés que prévu. Une quarantaine de députés UMP, qui se voyaient élus, restent sur le carreau. Ils seront indéniablement les victimes de cette controverse. Aurions-nous pu nous défendre autrement, mieux expliquer ?

Au Conseil des ministres, Nicolas Sarkozy, à peine élu, ne décolère pas. Il a voulu, en tant que président de la République, rester au-dessus des partis et ne pas prendre personnellement part à ces élections législatives. Il s’en veut. Il en tirera la conclusion qu’il doit durant son quinquennat être à la fois chef de l’État et conduire la majorité. Un mélange des genres qui lui sera reproché. Mais tout part de là.

Quoi qu’il en soit, au lendemain des élections législatives, qui nous donnent pourtant une majorité confortable, la TVA sociale a été purement et simplement remisée au placard des idées trop compliquées, trop impopulaires et donc dangereuses.

Pourquoi revenir sur cet épisode ? Parce que des occasions manquées, comme celle-ci, nous en avons eu plusieurs durant le quinquennat. Des réformes courageuses, pertinentes, qui ont été abandonnées en cours de route. Je pense ainsi à la simplification de ce qu’on appelle « le millefeuille territorial ». Communes, communautés de communes, cantons, pays, départements, régions… La fusion et la spécialisation des collectivités locales auraient mis fin aux innombrables doublons et à un enchevêtrement de compétences qui ont conduit à un accroissement exponentiel du nombre de fonctionnaires et à une augmentation de la dépense. Tous les pays ont procédé, souvent il y a longtemps, à une réduction des échelons administratifs.

Cette réforme indispensable figurait dans la loi territoriale de 2010. Elle a été abandonnée à l’issue des élections régionales. La gauche, qui avait fait campagne sur le thème des libertés locales, en réalité sur le statu quo d’un système largement clientéliste, venait d’obtenir une écrasante majorité. Sonné, sous la pression des sénateurs qui craignaient le basculement historique du Sénat à gauche, Nicolas Sarkozy recule. La réforme des territoires ne sera finalement qu’une « réformette »… et nous perdrons quand même le Sénat.

C’est un reproche récurrent. Nous, la droite, ne faisons pas les grandes réformes auxquelles nous croyons. Mais il faut admettre que nous ne sommes franchement pas aidés ! C’est très difficile, tant la gauche a choisi, durant toutes les années passées dans l’opposition, de faire obstruction, systématiquement, avec des arguments de court terme, fallacieux. Mais tout de même, ne devons-nous pas nous interroger ? Pourquoi renoncer, pourquoi abandonner des réformes que nous considérons comme nécessaires, alors que, de toute façon, nous en avons déjà subi les effets négatifs dans les urnes ? N’est-ce pas paradoxal ?

La question vaut d’être posée : si nous avions appliqué l’intégralité de notre programme, aurions-nous été battus ? Ou réélus ? N’avons-nous pas déçu en partie ceux qui avaient placé toute leur confiance en nous et qui attendaient les réformes, toutes les réformes ? N’aurions-nous pas pu faire mieux encore sur le plan économique en adoptant des mesures sources d’économies et baissant le coût du travail ? N’aurions-nous pas provoqué ce regain de confiance dans notre destin, si nécessaire au redressement ?

Cette question, je ne peux m’empêcher de me la poser. D’autant plus que c’est moi qui ai été chargée de défendre la TVA antidélocalisation au Parlement dans la dernière ligne droite de ce quinquennat, car j’étais sans doute l’une des seules ministres du pôle économique et social qui n’en avait jamais dit du mal. Depuis 2000, inlassablement, sans changer de cap, je l’ai défendue bec et ongles. Ce qui m’a d’ailleurs valu une « explication de gravure » avec François Fillon à la sortie d’une émission politique du dimanche, lors de laquelle j’avais osé, en 2011, me déclarer « à titre personnel » favorable à la réforme. « Un porte-parole du gouvernement n’a pas d’opinion personnelle à exprimer »… Comme quoi, en politique, il n’est pas toujours bien vu d’avoir des convictions ! Ni d’avoir raison trop tôt.

 
			



Le sujet de la compétitivité est de nouveau sur la table. Le gouvernement de François Hollande s’y attelle aujourd’hui de manière indirecte, compliquée, technocratique, en proposant un crédit d’impôt qui est présenté comme une baisse des charges ! Nous, nous voulions purement et simplement supprimer une partie des charges et les transférer sur un autre impôt, de préférence un impôt qui frappe aussi les produits importés… C’était clair et efficace. À condition de se donner la peine de l’expliquer. Cette réforme, l’Allemagne et le Danemark l’ont faite avec succès. Maintenant, on ne comprend plus rien. Un jour le gouvernement augmente de 30 milliards les impôts des entreprises, abroge le mécanisme que nous avions fait voter en le dénonçant comme particulièrement injuste, et le lendemain il annonce un crédit d’impôt compétitivité de 20 milliards en partie financé… par une hausse de la TVA. Et c’est le même scénario sur tous les sujets : hypertaxation des hauts salaires, amnistie annoncée pour les violences syndicales, interdiction de fermer les sites rentables… Un jour c’est oui. Un jour c’est non. Et le lendemain : on verra. Ce brouhaha, ce va-et-vient incessant sont anxiogènes. On ne sortira pas de la crise avec des invectives, des marqueurs idéologiques, des slogans populistes.

La gauche n’a de cesse de nous jeter à la figure le fameux « bilan » des dix années de droite : 600 milliards de dette supplémentaires et 1 million de chômeurs de plus. Un bilan volontairement caricaturé pour les besoins de la campagne présidentielle mais qui sert toujours – un an et demi après l’alternance ! – de bouclier au gouvernement quand il est mis en accusation ou peine à donner le cap.

Je ne vais pas ici me lancer dans un inventaire exhaustif du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Je suis sûre qu’il aura à cœur de le faire lui-même, le jour venu. Mais je note qu’un an à peine après l’arrivée au pouvoir de François Hollande, notre dette s’est aggravée de 100 milliards, et que le chômage a atteint un record historique avec une progression annuelle de 300 000 chômeurs. Alors, à ce rythme, on se dit qu’il vaudrait mieux mettre les (mauvaises) querelles de côté et travailler à résoudre les difficultés du pays, sans anathèmes.

Le général de Gaulle, suivant en cela sans doute une tradition historique bien ancrée, nous a mis dans l’esprit « une certaine idée de la France ». Mais cela ne signifie pas que nous ne devions jamais nous comparer à nos plus proches voisins. J’entends toujours dire : « La France n’est pas l’Allemagne », la droite libérale « ne jure que par la logique anglo-saxonne des marchés », « nous ne voulons pas devenir l’Italie ou la Grèce », ou « nous ne sommes pas l’Europe du Nord ». Oui, nous sommes certainement uniques, originaux, précieux, mais au fond, qui sommes-nous ? À quoi croyons-nous ? Cette fierté nationale peut-elle nous exonérer de toute remise en cause ? Ou au contraire doit-elle nous obliger aux évolutions nécessaires pour que notre pays reste prospère, influent, solidaire ?

J’ai remarqué que le seul pays auquel un responsable politique pouvait nous comparer sans se voir couvrir de commentaires ironiques était… le Canada ! Allez savoir pourquoi, sans doute notre tendresse pour le Québec francophone fait-elle que nous nous sentons une connivence avec cet État. Alors, peut-être pourrions-nous suivre son exemple. Au bord de la faillite dans les années 90, ce pays a su faire des réformes absolument drastiques qu’aucun de nos gouvernements n’oserait envisager de près ou de loin.

Ce qui me frappe dans tous les pays qui nous entourent, c’est le pragmatisme des gouvernements de gauche qui, pour un bon nombre d’entre eux, ont su prendre à bras-le-corps des sujets aussi tabous chez nous que la réduction des déficits, la réforme du marché du travail ou… la remise à plat des politiques sociales.

Chez nous, même nommer les problèmes reste tabou. Quel psychodrame nous avons vécu quand François Fillon a osé dire : « Je n’ai pas peur du mot rigueur. » Et quand Ségolène Royal, candidate à la présidentielle, a osé le mot flexibilité, en parlant de l’évolution nécessaire du droit du travail, elle a été critiquée par toute la gauche. Elle a dû faire machine arrière et remplacer ce mot par le doux euphémisme de « souplesse ».

La droite républicaine, qui devrait être le lieu de l’anticonformisme et du refus du politiquement correct, ne joue plus son rôle en matière économique depuis bien longtemps. Nous avons tellement peur de nous faire caricaturer en ultralibéraux… Et pourtant, dans les faits, nous le sommes si peu ! Il va falloir oser affronter la gauche, s’affranchir de ses diktats : c’est la condition sine qua non pour retrouver la confiance des Français.

 
			



En ce qui me concerne, je viens d’une famille gaulliste sociale, qui a toujours été étatiste, interventionniste et attachée à notre système de redistribution. Je me sentais à l’aise dans cette tradition. J’aime cette idée d’une France dont la voix porte dans le monde, qui ne supporte pas les injustices. Et je crois par ailleurs au volontarisme, au rôle de l’État, pour impulser, moderniser. Je n’ai pas choisi la fonction publique par hasard. Ce n’est pas un hasard non plus si j’ai commencé à m’engager en politique derrière le Chirac de la fracture sociale. Mais depuis, j’ai évolué. Au fil des ans, à travers mes mandats d’élue régionale, mes voyages et mes rencontres, j’ai vu le monde changer à une vitesse phénoménale. On ne peut plus aujourd’hui tout régenter d’en haut. On ne peut plus décider, lors d’une réunion interministérielle, de créer un Google ou un Facebook « à la française ». On peut le faire pour le nucléaire, le TGV. Mais pas pour tout. Le rôle des politiques a changé. Nous devons avant tout nous attacher à créer un environnement favorable à la création, à l’initiative.

Quand j’entends l’extrême gauche, qui n’a aucune proposition positive – dans ce domaine comme dans d’autres –, demander l’interdiction des licenciements, ou l’extrême droite expliquer que la solution, c’est le retour à une nation barricadée, j’ai envie de hurler. De crier que seules la liberté, la créativité, l’audace nous permettront de relever les défis du monde actuel.

À tous ceux qui vilipendent l’Allemagne et ne se reconnaissent pas dans le « modèle » qu’elle s’est choisi, je rappellerai qu’il y a dix ans, ce pays était l’homme malade de l’Europe. Or elle a su faire le chemin qui l’a ramenée au plein emploi et à la solidité économique. Alors, certes, il n’y a pas de salaire minimum en Allemagne, mais aujourd’hui les salaires y sont à la hausse… Et les jeunes, qui débutent dans des filières d’apprentissage, ont un horizon, ils ne sont pas condamnés au chômage ! Une fois le médicament avalé, les réformes passées, la prospérité ne tarde pas à revenir. Regardons la Suède, le Canada, et cessons de repousser à demain les décisions courageuses en nous cachant derrière des grands mots sur « les conséquences dramatiques d’une austérité généralisée en Europe ». De quoi parle-t-on ? L’overdose fiscale, le chômage de masse, la récession sous François Hollande, c’est moins dramatique ? Plus humain ? Davantage porteur d’espoir ?

Alors oui, nous n’avons pas été audacieux. Mais que tous ceux qui nous jettent des pierres commencent par balayer devant leur porte. Pour sortir de la crise, retrouver de la croissance, il va falloir faire de sérieux efforts. Et avant tout, il va falloir admettre la réalité en face. Accepter de faire un diagnostic lucide sur l’état du pays. Comme nos prédécesseurs, sur de nombreux sujets, nous avons calé, renoncé, refusé l’obstacle. Parce que, comme toujours, nous avons pensé qu’un discours trop direct nous ferait perdre les élections. Que les Français auraient peur de perdre le mode de vie auquel ils sont attachés, perdre les avantages auxquels ils ont droit, perdre leurs repères dans la vie.

À chaque campagne présidentielle, on entend un tissu de mensonges. Les candidats promettent aux Français que les efforts à faire ne seront pas si grands. Ils flattent les intérêts catégoriels. Même si la droite essaye d’être plus rigoureuse que la gauche, elle n’échappe pas toujours à ce travers, car « il ne faut pas angoisser les Français », paraît-il.

Mais qu’y a-t-il de plus anxiogène que de savoir que vos responsables politiques ont caché la vérité pour se faire élire ? Quand j’entends : « Rigueur budgétaire, contrôle des dépenses sont des mots qui ne disparaîtront pas du vocabulaire du Parti socialiste, nous pouvons perdre des votes, mais nous ne vendrons pas des illusions », je tire mon chapeau à l’auteur de cette phrase. Il s’agit d’Antonio José Seguro, premier secrétaire du PS portugais. Il est vrai qu’au Portugal, ce sont les socialistes qui ont les premiers engagé des réformes, derrière José Socrates.

Je ne promets pas, à l’instar de Churchill, « de la sueur, du sang et des larmes ». Mais un vrai traitement. Avec des médicaments puissants. Et il faut démarrer le traitement au plus vite. Sinon, la France, affaiblie, ne sera plus en mesure de choisir les modalités des réformes. Elle devra agir sous la pression internationale. Surveillée, même si cela paraît invraisemblable à beaucoup aujourd’hui, par une troïka représentant Bruxelles ou le FMI !

En ce qui me concerne, je suis déterminée à dire la vérité à mes concitoyens et non pas ce qu’ils ont soi-disant envie d’entendre.

Face à la montée des extrêmes, des nationalismes et des populismes, le risque de les décevoir une nouvelle fois est trop grand.
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Mon chemin





Cela peut paraître un peu étrange de parler de vocation. Mais pourtant c’est bien de cela qu’il s’agit. Tout mon parcours s’est organisé autour de ma volonté de faire, de servir. Je ne suis pas entrée en politique pour simplement prendre du galon, décrocher des titres de noblesse ou profiter du système.

J’aurais pu mener une vie très confortable en m’occupant de finances, ma spécialité, à la sortie d’HEC. Mieux encore, j’aurais pu choisir l’inspection des Finances à ma sortie de l’ENA, et ensuite pantoufler dans une grande entreprise. Mais ce ne fut pas mon choix. Je voulais donner un « supplément d’âme » à ma vie professionnelle, avec l’espoir que le service public avait le pouvoir de changer la vie.

J’aurais pu aussi me lover confortablement dans le moule politique dominant de l’époque, où il était de bon ton d’être de gauche. Non, j’ai choisi le gaullisme. Parce que ma famille était gaulliste, très engagée dans la Résistance et ce qu’on n’appelait pas encore « l’humanitaire ». Mais surtout parce que, pour moi, c’est la voie du courage, de l’anticonformisme, de la grandeur, face à ce qui ressemble souvent, à gauche, à des petits arrangements politiciens masqués derrière des leçons de morale. Difficile d’être socialiste quand on a eu vingt ans sous le second septennat de François Mitterrand !

« Ton seul héritage, ce sera tes diplômes. » Voilà ce que me disait mon père pour m’encourager au travail quand j’étais jeune. Lui-même septième enfant d’un mercier-bonnetier de Gap, pensionnaire à huit ans, il avait fait son chemin exclusivement par l’étude. Docteur en économie, agrégé des universités en gestion, il est devenu professeur des universités. Je crois qu’un des moments les plus marquants de mon enfance fut la préparation de sa « leçon » de vingt-quatre heures, l’épreuve reine de l’agrégation universitaire. Cela nécessite de mobiliser une équipe d’une dizaine de personnes pour préparer cette présentation, en vingt-quatre heures chrono. Qu’on puisse ainsi aller jusqu’au bout de ses forces physiques, sans dormir, pour une sorte de marathon intellectuel, digne du film On achève bien les chevaux de Sydney Pollack, m’impressionna. Reçu, il enseignera d’abord à Dijon puis à Dauphine, où il est encore professeur émérite. Spécialiste des télécommunications, il m’a fait vivre l’expérience du Minitel de Vélizy en 1978, et je lui dois ce goût du progrès et des nouvelles technologies, profondément ancré en moi.

Ma mère, quant à elle, n’eut qu’un seul message : « Gagne ton indépendance et ta liberté. » Elle qui, à l’ancienne, avait toujours dépendu de son mari, ne fut pas la dernière à m’encourager à aller jusqu’au bout de mes ambitions.

Le travail, l’effort, le débat d’idées, l’absence de sectarisme. Ce sont les valeurs qui ont bercé mon enfance, dans une famille unie mais stricte. Des valeurs qui paraissent à certains surannées. Je sais qu’il est parfois de bon ton de railler les diplômes et les bonnes manières. Mais dans notre famille, c’était le bien le plus précieux.

Alors, quand quelquefois on me traite de « bonne élève » de la politique, je ne le prends pas comme une critique, mais comme un hommage au modèle républicain qui a permis à mon père, puis à moi, de nous élever, grâce à l’école, à des missions, je crois, d’une certaine utilité sociale.

Chose assez cocasse, d’ailleurs, le simple commentaire « c’est un énarque » condamne d’entrée l’homme politique. Et il doit sans cesse s’en excuser. Mais quand il s’agit d’une femme, c’est le contraire, cela inspire une forme de respect, cela rassure. Face au machisme ambiant, le « c’est une énarque » est prononcé avec presque de la bienveillance. Cela veut dire : elle a fait des études d’homme, donc elle a plus d’un neurone ! Ségolène Royal ou Martine Aubry, ces femmes qui ont suivi la même voie, ont su se faire respecter.

C’est normal, car nous avons dû nous battre sans doute plus que les autres à chaque étape de notre parcours pour réussir. Quant à moi, je ne suis pas une « fille de », les portes ne se sont pas ouvertes devant moi par héritage, je ne fus la protégée de personne, je n’avais pas un sou en poche. Tout ce que j’ai conquis en politique, c’est par mon travail et mon énergie. Il m’est certes arrivé d’être au bon endroit au bon moment. Mais c’est parce que j’ai pris des risques, par conviction. J’ai su saisir ma chance.

Rejoindre Jacques Chirac à l’Élysée, au lendemain de la dissolution de 1997, par exemple, ce n’était pas évident. « Un choix suicidaire », me disait-on. Les législatives de 2002, dans les Yvelines, face au général Morillon envoyé pour me battre, ce n’était pas gagné d’avance. En 2009, la primaire pour la tête des listes aux élections régionales, non plus. J’affrontais Roger Karoutchi, soutenu par l’ensemble de l’appareil UMP. Et quand je me suis lancée contre Jean-Paul Huchon, pour tenter de ravir à la gauche la plus grande collectivité de France, que n’a-t-on dit ! Le vent n’était pas favorable, mais nous avons fait le meilleur score, après l’Alsace… Mes combats politiques, je ne les ai pas tous gagnés mais je les ai menés avec la même farouche volonté de défendre mes idées et la place des femmes en politique.
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